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Convocation du 5 juillet 2019
Aujourd'hui vendredi 12 juillet 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, Mme Christine BOST, M. Michel LABARDIN,
M. Jean-François EGRON, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL, Mme Anne-Lise JACQUET,
M.  Fabien  ROBERT,  Mme Claude MELLIER,  Mme Agnès  VERSEPUY,  M.  Michel  DUCHENE, Mme Brigitte  TERRAZA, M.  Jean
TOUZEAU,  Mme  Anne  WALRYCK,  M.  Dominique  ALCALA,  M.  Max  COLES,  Mme  Béatrice  DE  FRANÇOIS,  Mme  Véronique
FERREIRA, M. Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Kévin SUBRENAT, M. Jean-Pierre TURON, Mme Josiane ZAMBON, Mme
Emmanuelle AJON, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme Maribel BERNARD, M. Jacques BOUTEYRE, Mme Anne
BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, M. Gérard
CHAUSSET, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, M.
Stéphan  DELAUX,  M.  Arnaud  DELLU,  Mme  Laurence  DESSERTINE,  M.  Gérard  DUBOS,  Mme  Michèle  FAORO,  M.  Vincent
FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, Mme Florence FORZY-RAFFARD, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme
Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M.
Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M. Franck JOANDET, Mme
Conchita LACUEY, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Eric MARTIN, M. Jacques PADIE, Mme Arielle PIAZZA, M.
Michel  POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF,  M. Benoît  RAUTUREAU, Mme Marie  RECALDE, Mme Karine ROUX-
LABAT, M. Alain SILVESTRE, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, M. Serge TOURNERIE, Mme Elisabeth
TOUTON, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Christophe DUPRAT à M. Michel LABARDIN

M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN

M. Jean-Jacques PUYOBRAU à Mme Conchita LACUEY

M. Alain TURBY à Mme Zeineb LOUNICI

M. Michel VERNEJOUL à Mme Andréa KISS

M. Erick AOUIZERATE à M. Jean-Pierre GUYOMARC'H

Mme Odile BLEIN à M. Max GUICHARD

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA

Mme Anne-Marie CAZALET à Mme Maribel BERNARD

Mme Chantal CHABBAT à M. Guillaume GARRIGUES

Mme Solène CHAZAL-COUCAUD à Mme Elisabeth TOUTON

Mme Michèle DELAUNAY à M. Vincent FELTESSE

Mme Martine JARDINE à Mme Michèle FAORO

M. Bernard JUNCA à Mme Dominique POUSTYNNIKOFF

M. Marc LAFOSSE à Mme Dominique IRIART

M. Bernard LE ROUX à M. Alain ANZIANI

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à Mme Gladys THIEBAULT

M. Thierry MILLET à M. Dominique ALCALA

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à M. Philippe FRAILE MARTIN

Mme Christine PEYRE à Mme Cécile BARRIERE

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Marie RECALDE à M. Thierry TRIJOULET jusqu'à 10h30 
M. Jean-Louis DAVID à M. Nicolas BRUGERE à partir de 10h15 
M. Alain CAZABONNE à M. Didier CAZABONNE à partir de 10h30 
Mme Emmanuelle AJON à Mme Christine BOST à partir de 11h00 
Mme Anne-Lise JACQUET à M. Kévin SUBRENAT à partir de 11h00 
Mme Laurence DESSERTINE à Mme Magali FRONZES à partir de 11h10 
Mme Karine ROUX-LABAT à M. Daniel HICKEL jusqu'à 11h25 
Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Anne BREZILLON à partir  de
11h35 
M. Jean-François EGRON à M. Jean TOUZEAU à partir de 12h00 
M. Michel HERITIE à Mme Josiane ZAMBON à partir de 12h00 
M. Alain SILVESTRE à M. Benoît RAUTUREAU à partir de 12h00 
Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID à partir de 12h00 
M. Jacques GUICHOUX à M. Serge TOURNERIE à partir de 12h15 
Mme Emmanuelle CUNY à Mme Brigitte COLLET à partir de 12h15

EXCUSE(S) : 
 Mme Marie-Christine BOUTHEAU. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 12 juillet 2019 Délibération 

 
Direction générale Haute qualité de vie
 
Direction énergie écologie et développement durable

 

N° 2019-470

Adhésion à la charte Villes et Territoires "sans perturbateurs endocriniens" - Autorisation - Décision 

Madame Anne WALRYCK présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

L’Organisation mondiale de la santé a défini en 2002 les perturbateurs endocriniens comme « des substances
chimiques  d’origine  naturelle  ou  artificielle  étrangères  à  l’organisme  qui  peuvent  interférer  avec  le
fonctionnement du système endocrinien et induire ainsi des effets délétères sur cet organisme ou sur ses
descendants ». Ils regroupent une vaste famille de composés présents dans des produits manufacturés ou
des  aliments  d'origine  végétale  ou  animale.  Ils  sont  pour  la  plupart  issus  de  l'industrie  agrochimique
(pesticides, plastiques, produits pharmaceutiques…) et de leurs rejets.

L’OMS et le Programme des  nations  unies pour l’environnement considèrent les perturbateurs endocriniens
comme « une menace mondiale à laquelle il faut apporter une solution », et le programme d’action général de
l’Union européenne pour l’environnement énumère comme l’un des neuf objectifs prioritaires, à atteindre à
l’horizon 2020, la protection des citoyens de l’Union contre les pressions et les risques pour la santé et le bien-
être liés à l’environnement.

La question des perturbateurs endocriniens constitue donc aujourd’hui un enjeu sanitaire et environnemental
de première importance, qui revient régulièrement dans le débat public.

Depuis 2014, la France s'est dotée d'une stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens qui vise à
articuler recherche, surveillance et réglementation pour prévenir et limiter l'exposition de la population à ces
substances, et en particulier les personnes les plus vulnérables (femmes enceintes, enfants). Cette stratégie a
été déclinée dans plusieurs plans et programmes : plan national santé environnement, plan cancer, plan santé
au travail… C'est dans le cadre de cette stratégie qu'ont été récemment adoptés le contrôle des phtalates
dans les jouets ou l'élimination du bisphénol A des tickets de caisse.

La réglementation doit  encore évoluer pour mieux protéger la santé publique et  l’environnement mais les
collectivités doivent aussi contribuer à limiter l'exposition aux perturbateurs endocriniens. Par leur capacité à
interagir avec l’ensemble des citoyens et grâce au levier économique de la commande publique, elles ont un
rôle important à jouer pour mobiliser autour de cet enjeu sanitaire et environnemental majeur : on sait en effet
aujourd’hui que les perturbateurs endocriniens sont l’une des causes de la croissance sans précédent des
maladies  chroniques  (obésité,  diabète,  cancers,  troubles  de  la  reproduction,  asthme,  maladies neuro-
comportementales etc..).

Bordeaux Métropole mène déjà de nombreuses actions pour diminuer progressivement l’exposition de notre



population aux perturbateurs endocriniens : Contrat Local de Santé, démarche zéro phyto, promotion d’une
alimentation  saine  et  durable  réalisée  dans  le  cadre  du  Conseil  consultatif  de  gouvernance  alimentaire,
évolution des contenants alimentaires dans les cantines scolaires, etc….

Pour prolonger et amplifier cette démarche vertueuse et diffuser largement les connaissances sur un sujet qui
préoccupe nos habitants, Il est proposé au Conseil  métropolitain que Bordeaux Métropole rejoigne la charte
d’engagement « Villes et territoires sans perturbateurs endocriniens » proposée par le Réseau environnement
et santé (RES) et jointe en annexe.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis,
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Communauté,

VU Le Code général des collectivités territoriales,

VU Le Code de l’environnement,

VU le programme d’action de l’Union  européenne pour l’environnement qui énumère comme l’un des neuf
objectifs prioritaires à atteindre à l’horizon 2020, la protection des citoyens de l’Union contre les pressions et
les risques pour la santé et le bien-être liés à l’environnement

VU la stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens adoptée en France en avril 2014, qui fixe comme
objectifs de réduire l’exposition de la population aux perturbateurs endocriniens,

VU la délibération n°2016-670 en date du 2 décembre 2016 portant adoption du Schéma métropolitain de
promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables.

VU la délibération n° 2017/493 du 7 juillet 2017 validant le plan d’actions pour un territoire durable à haute
qualité de vie.

VU la  délibération  n°  2019/50  en  date  du  25  janvier  2019  portant  adoption  du  Contrat  local  de  santé
métropolitain.

VU la délibération n°2017/343 du 19 mai 2017 portant constitution du Conseil consultatif  de gouvernance
alimentaire durable métropolitain.

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT  QUE le  programme  d’action  de  l’Union  européenne  pour  l’environnement  qui  énumère
comme l’un des neuf objectifs prioritaires à atteindre à l’horizon 2020, la protection des citoyens de l’Union
contre les pressions et les risques pour la santé et le bien-être liés à l’environnement

DECIDE

Article 1 : d’approuver la signature de la charte Villes & Territoires « sans perturbateurs endocriniens », jointe
en annexe de la présente délibération et autorise Monsieur le Président à signer ladite charte ainsi que tout
document s’y rapportant.

Article  2 :  de  s’engager à  mener  un plan d’actions  sur  le  long terme visant  à  réduire  l’exposition  de la
population aux perturbateurs endocriniens.

 



Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 12 juillet 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
17 JUILLET 2019

 PUBLIÉ LE :
 17 JUILLET 2019

Pour expédition conforme,

la Vice-présidente,

Madame Anne WALRYCK


